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	- JURISPRUDENCE -
1. Collectivités territoriales – commune – promesse d’embauche – retrait de cette promesse – responsabilité de la commune – oui.
Si la promesse d’embauche formulée par une commune et correspondant à un emploi précis ne peut être assimilée à un contrat de travail, en revanche le refus de donner suite à cette promesse engage la responsabilité de la commune dès lors que la promesse d’embauche précise la durée du contrat et de la période d’essai ainsi que les modalités de rémunération et qu’elle invite la candidate à répondre le plus rapidement possible. En l’espèce, le préjudice total a été justement évalué à 4000 euros. (Jugement n° 0603044 du 4 décembre 2007 - 3ème chambre).

Collectivités territoriales - commune – pouvoirs de police du maire – urgence – démolition.

L’un des six câbles soutenant une cheminée de 25 mètres de haut d’une friche industrielle s’étant rompu, le maire de la commune a enjoint par écrit aux propriétaires de remettre en état leur structure tout en organisant l’évacuation de deux écoles et d’habitations situées aux alentours en raison de rafales de vent soufflant à 70 km/h. Par un arrêté du même jour, le maire ordonnait la destruction de la cheminée à laquelle il était immédiatement procédé. Le tribunal juge que le maire a dû faire face à une situation d’extrême urgence et a choisi la solution la plus adaptée. L’arrêté a pu, sur la base des pouvoirs de police généraux du maire, prévoir la destruction de la cheminée. Toutefois, s’agissant de travaux effectués dans un but d’intérêt général, le tribunal annule l’article 2 de l’arrêté mettant les frais de démolition à la charge des propriétaires. (Jugement n° 0603033 du 3 octobre 2007 – 1ère chambre).
Collectivités territoriales – commune – transaction – demande d’homologation – refus en l’absence de cause légitime.

Une commune demande au tribunal d’homologuer la transaction signée avec la Fédération régionale des maisons des jeunes et de la culture par laquelle elle s’engage à lui régler une somme de 32.702 euros au titre de prestations consistant en la mise à disposition d’un directeur coordinateur de l’animation culturelle et de la jeunesse. Le tribunal rejette la demande au motif de l’illégalité de cette transaction en l’absence de cause légitime, ce directeur exerçant des attributions relevant normalement de celles d’un fonctionnaire du cadre d’emploi des attachés de la fonction publique territoriale. (Jugement n° 0701952 du 22 novembre 2007- 1ère chambre).

Collectivités territoriales – commune – bulletin municipal – droit de réponse – incompétence de la juridiction administrative.

Le tribunal administratif est incompétent pour connaître d’une requête tendant à l’insertion d’un droit de réponse d’une association dans un bulletin municipal, la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse disposant que ce type de litige relève de la compétence du juge judiciaire et alors en outre qu’il ne se rattachait pas au fonctionnement d’un service public. (Jugement n° 0601105 du 6 décembre 2007 – 1ère chambre).
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2.  Compétence de la juridiction administrative 

En vertu des dispositions de l’article L.116-1 du code de la voirie routière, l’action en réparation d’un dommage causé au domaine public routier relève de la compétence des tribunaux de l’ordre judiciaire. L’action engagée par un requérant pour contester la régularité ou le bien fondé d’un titre exécutoire émis à son encontre par une collectivité territoriale à la suite d’une atteinte portée par le véhicule du requérant  à un feu tricolore, lequel constitue une installation accessoire de la voie publique, échappe à la compétence de la juridiction administrative et ce alors même que cette atteinte portée au domaine public n’a pas été poursuivie. Les conclusions dirigées contre le titre exécutoire ne peuvent, dès lors, qu’être rejetées comme portées devant une juridiction incompétente pour en connaître. Cf. TC n° 02924 du 27 novembre 1995, Mme Buasa Njinji – Rappr. TC n° 3493 du 24 avril 2006, Sté Bouygues du bâtiment C/ Ville de Paris. (Jugement n° 0600671 du 8 novembre 2007 – 1ère chambre).

3.  Contributions et taxes - contrôle fiscal - droit de communication.

L'information du contribuable sur l'origine et la teneur des renseignements recueillis par l'administration, dans le cadre de l'exercice de son droit de communication, doit être assurée avant la mise en recouvrement des impositions qui en procèdent. Il en est ainsi de renseignements obtenus après la notification de redressements contestés dès lors qu'ils sont utilisés pour fonder des impositions supplémentaires. A défaut d’une telle information, le contribuable est fondé à demander la décharge des impositions qui procèdent de l'exercice irrégulier du droit de communication. (Jugement n° 0502645 du 22 novembre 2007 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - droit de reprise en cas de retrait d’agrément.

La décision de retrait d'un agrément doit être regardée, pour l'établissement de l'impôt exigible en application de l'article 1756 du code général des impôts, comme constituant le point de départ du délai de reprise, prévu à l'article L. 169 du livre des procédures fiscales, permettant à l'administration de mettre en recouvrement la cotisation d'impôt correspondante. Quant au délai de reprise ainsi ouvert, il peut être interrompu, notamment, par l'envoi d'une notification de redressements sur le fondement des dispositions combinées des articles L. 169 et L. 189 du livre des procédures fiscales. En l'espèce, est régulière une imposition mise en recouvrement le 31 décembre 2004 à la suite d'une notification de redressements du 3 juillet 2001 consécutive à un retrait d'agrément fiscal du 10 décembre 2000. Cf. solution contraire CAA Douai n° 04DA00379 du 22 février 2006, Debrabandère. (Jugement n° 0502688 du 22 novembre 2007 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - réclamation au directeur - point de départ du délai - connaissance acquise par la première réclamation.

En matière d'impôts directs locaux, pour être recevable, la réclamation doit, au plus tard, être présentée le 31 décembre de l'année suivant la mise en recouvrement de l'imposition .Si la société requérante soutient ne pas avoir été destinataire des avis des impositions contestées respectivement mises en recouvrement le 31 octobre 2000 et 2001, il résulte de l'instruction qu'elle a formulé une première réclamation le 21 décembre 2001. C'est à cette date qu'elle doit être regardée avoir eu, au plus tard, connaissance de ces impositions. Par suite, une nouvelle réclamation formulée le 26 avril 2005 est tardive au regard des dispositions de l'article R. 196-2 du livre des procédures fiscales. (Jugement n° 0502946 du 8 novembre 2007 – 2ème  chambre).

Contributions et taxes - taxe d’ habitation - exonération prévue en faveur des adultes handicapés.

Pour l'appréciation du droit à l'exonération de taxe d'habitation visé au 1° bis de l'article 1414 du CGI, auquel peuvent prétendre les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés, il y a lieu de se référer aux seuls revenus de la personne concernée dès lors qu'il est constant qu'elle occupe seule l'immeuble constituant sa résidence principale, et ce quand bien même elle serait rattachée au foyer fiscal de ses parents en matière d’impôt sur le revenu. (Jugement n° 0501169 du 22 novembre 2007 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - taxe professionnelle – assiette - cas de sous-location.

Les biens placés sous le contrôle d'un redevable de la taxe professionnelle pour les besoins de son activité et qu'il utilise pour la réalisation de celle-ci doivent, en vertu des dispositions des articles 1467 et 1469 du CGI, être intégrés dans l'assiette de sa taxe professionnelle. Il en est ainsi des véhicules loués par une entreprise de location de véhicules que celle-ci loue à son tour à des tiers, et ce, quelle que soit la durée de la mise à disposition de ces véhicules au profit des sous-locataires. (Jugement n° 0601070 du 20 décembre 2007 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - impôts sur le revenu - réduction d'impôt pour frais de garde.

La réduction d'impôt pour frais de garde, prévue à l'article 199 quater D du CGI, est réservée aux enfants de moins de 6 ans au 1er janvier de l'année de l'imposition. Un enfant né le 31 décembre 1997, ayant donc plus de 6 ans au 1er janvier 2004, ne peut pas ouvrir droit à un redevable à la réduction d’impôt pour frais de garde. (Jugement n° 0502470 du 4 octobre 2007 – 2ème chambre).

Contributions et taxes - impôt sur le revenu - revenus fonciers - Loi « Besson ».

Pour l'application du dispositif dit de la loi Besson,  prévu à l'article 31-1-1° e et g du CGI, il y a lieu de prendre en compte le revenu fiscal de référence du foyer fiscal de l'avant-dernière année précédant la signature du contrat de location. Faute pour l'administration d'établir que la locataire était rattachée au foyer fiscal de ses parents, seule la situation de la locataire en titre doit être prise en compte. Dès lors qu'il est constant que celle-ci ne disposait d'aucune ressource, les conditions de ressources posées à l'article 2 duodéciés de l'annexe III au CGI doivent être considérées comme remplies et les tiers-bailleurs sont fondés à prétendre au bénéfice du régime dont ils revendiquent l'application. (Jugement n° 0502078 du 8 novembre 2007 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - bénéfice agricole - plus-value de cession de terres.

Les terres inscrites au bilan d’une exploitation agricole et reprises par l'exploitant doivent être considérées comme transférées dans son patrimoine privé. Lors de leur mise à disposition, même concomitante, au profit d'une SCEA, ces terres doivent être regardées comme libres d'occupation et leur évaluation opérée en conséquence sur la base des éléments de comparaison fournis par l'administration et non sérieusement contestés par le requérant. (Jugement n° 0502458 du 20 décembre 2007 – 2ème chambre)

Contributions et taxes - bénéfices non commerciaux - abattement pour adhésion à une association de gestion agréée. 

Aux termes même du 4e bis de l'article 158 du code général des impôts l'abattement de 20 % prévu en faveur des adhérents des associations de gestion agréées ne peut être remis en cause que si le contribuable concerné a omis de déclarer son bénéfice catégoriel. Dans le cas où un contribuable a déclaré son revenu catégoriel, mais a omis de le reporter sur sa déclaration de revenu global, l'administration fiscale n'est pas en droit de lui refuser le bénéfice de l'abattement de 20 % en cause, aucun redressement de revenu catégoriel ne pouvant être regardé comme étant effectué. (Jugement n° 0503105 du 6 décembre 2007 – 2ème chambre).

4. Domaine – délimitation du domaine public.

Il n’appartient qu’à l’autorité administrative d’opérer, sous le contrôle du juge, la délimitation du domaine public, l’action de bornage prévue à l’article 646 du code civil n’étant pas applicable au domaine public de l’Etat et des collectivités publiques. Toutefois, les riverains de ce domaine et notamment des voies publiques, sont en droit de demander à l’autorité compétente de délimiter cette voie par rapport à leur propriété. Saisie d’une demande tendant à la délivrance d’un arrêté individuel d’alignement, dont l’objet est de faire connaître à un riverain d’une voie publique les limites de sa propriété, l’autorité administrative compétente est tenue d’y satisfaire et se trouve ainsi en situation de compétence liée. (Jugement n° 0600443 du 20 décembre 2007 – 1ère chambre).

5.  Enseignement – inscription scolaire en école maternelle – préfet – compétence – commune de résidence de l’enfant (oui) – commune voisine (non) – (rejet).

En application de l’article L.2122-34 du code général des collectivités territoriales, le préfet peut se substituer au maire qui refuserait de faire usage de ses pouvoirs en tant qu’agent de l’Etat. Cependant le maire n’est tenu par l’article L.131-6 du code de l’éducation d’établir en vue de leur inscription à l’école, que la liste des enfants résidant dans sa commune et qui sont soumis à l’obligation scolaire. En vertu des dispositions de l’article L.113-1 du même code tout enfant doit pouvoir être accueilli à l’âge de trois ans dans une école maternelle la plus proche possible de son domicile. Il résulte de la combinaison de ces dispositions que le préfet ne peut se substituer au maire d’une commune autre que celle où réside l’enfant qui n’a pas atteint l’âge de la scolarité obligatoire, pour inscrire l’enfant dans l’école maternelle de cette commune, dès lors qu’il existe dans la commune de résidence de l’enfant une école maternelle plus proche de son domicile. (jugement n° 0700219-0702322 et 0702347 du 23 octobre 2007 -  3ème chambre).

6. Fonctionnaires et agents publics – fonction publique territoriale – statuts, droits, obligations et garanties – consultation du comité technique paritaire.

Une délibération relative à la fin de l’affiliation volontaire d’une commune auprès du centre de gestion emporte des conséquences sur les conditions de gestion du personnel dans son ensemble et porte sur des questions relatives à l’organisation et aux conditions générales de fonctionnement de la collectivité territoriale au sens des dispositions de l’article 33 de la loi du 26 janvier 1984. Cette délibération doit ainsi être soumise pour avis au comité technique paritaire compétent. (Jugement n° 0503239 du 20 décembre 2007 – 1ère chambre).

Fonctionnaires et agents publics – incapacité d’un cadre à exercer ses fonctions – suspension temporaire d’une durée de 6 mois – caractère disciplinaire (non) – insuffisance professionnelle (oui) – sanction entachée d’erreur de droit (annulation).

Le secrétaire général de la commune de X a été suspendu de ses fonctions pour une durée de 6 mois aux motifs qu’il avait omis de procéder à divers actes de gestion et que d’une manière générale il refusait d’assumer les responsabilités de sa fonction. Toutefois, en l’absence de manquement précis susceptible de caractériser une ou des fautes disciplinaires, il ressort des pièces du dossier que les faits reprochés sont constitutifs d’insuffisance professionnelle. Dès lors, la sanction disciplinaire qui lui a été infligée est entachée d’erreur de droit. (Jugement n° 0500664 du 18 décembre 2007 - 3ème chambre).

Fonctionnaires et agents publics – autorisation d’absence pour exercer un mandat syndical – refus de l’autorité d’accorder une autorisation – illégalité (oui) – préjudice indemnisable (non) – rejet.

Il résulte des dispositions de la loi du 11 juillet 1979 que le refus par un maire d’accorder une autorisation spéciale d’absence à deux représentants d’une organisation syndicale doit être motivé et que la seule mention d’une raison de service ne satisfait pas à cette obligation. Toutefois, la décision illégale qui en résulte n’engage pas nécessairement la responsabilité de l’administration dès lors que les raisons de service invoquées par le maire étaient constituées par un réel besoin exigeant la présence des agents à la date prévue par l’autorisation d’absence. (Jugement n° 0501669 du 18 décembre 2007 – 3ème chambre).
Fonctionnaires et agents publics – caractère d’accident du travail – erreur de trajet

Le tribunal refuse de reconnaître le caractère d’accident du travail au décès d’un fonctionnaire hospitalier intervenu lors de son retour vers son domicile. Empruntant le train, M. X a manqué l’arrêt où il descendait habituellement pour prendre un autre train. Il est descendu à l’arrêt suivant et s’est tué en tombant du train. Le détour n’étant pas lié aux nécessités de la vie courante ou en relation avec l’exercice de ses fonctions, cet accident n’a pas le caractère d’un accident de travail. (Jugement n° 0600122 du 31 décembre 2007 – 1ère chambre).

7. Marchés et contrats administratifs – exécution fautive imputable au maître d’œuvre – réception sans réserve de l’ouvrage – préjudice résultant de l’implantation de l’immeuble – possibilité de rechercher la responsabilité des constructeurs et du maître d’œuvre (non) – rejet.

Malgré l’erreur d’implantation affectant un bâtiment, constatée avant sa réception et connue du maître d’ouvrage, ce dernier a procédé à la réception définitive de l’ouvrage sans émettre de réserve à propos de son implantation. Il s’ensuit que pour demander réparation du préjudice que lui cause cette erreur, le maître de l’ouvrage ne peut ni se fonder sur la responsabilité des constructeurs résultant des principes de l’article 1147 du code civil ni sur la responsabilité contractuelle du maître d’œuvre dont la mission revêtait un caractère exclusivement technique. (Jugement n° 0502456 du 20 novembre 2007 – 3ème chambre).
8. Monuments et sites - monuments historiques - mesures applicables aux immeubles situés dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit – permis autorisant la construction d’une verrière couvrant la place Alphonse Fiquet à Amiens en situation de covisibilité avec la Tour et les bâtiments Perret

La construction projetée, constituée d’une verrière édifiée sur piliers à une hauteur maximale de seize mètres quatre-vingt-douze, est destinée à couvrir la majorité de la superficie de la place Alphonse Fiquet, en s’ouvrant cependant au centre de cette place, à l’aplomb duquel ne se situe aucune construction. Cette ouverture préserve la perspective monumentale sur Tour Perret, visible depuis cette place, à laquelle la construction, par son volume, sa forme architecturale et sa hauteur ne porte par ailleurs pas atteinte. S’agissant des bâtiments Perret bordant la place Alphonse Fiquet, si la toiture de la verrière les longe, elle se situe à une hauteur avoisinant celle du toit-terrasse desdits bâtiments, permettant ainsi de conserver l’unité de leur façade et l’horizontalité de leur architecture, auxquelles il n’est pas porté atteinte par la seule présence des palées de contreventement destinées à renforcer la solidité de la structure. Les matériaux employés ne révèlent, quant à eux, aucune atteinte à cet ensemble architectural, alors même qu’ils seraient distincts de ceux constituant ces bâtiments. Enfin, le droit moral de l’architecte d’un édifice classé ou inscrit au respect de son œuvre n’est, en lui-même, pas au nombre des considérations que l’architecte des bâtiments de France, ou, lorsqu’il décide d’évoquer le dossier, le ministre en charge des monuments historiques, peut prendre en compte afin d’apprécier l’atteinte portée à cet édifice. Par conséquent, l’accord donné par ce dernier à la construction de la verrière n’est pas illégal. (Jugement n° 0600875 du 6 juillet 2007 – Formation plénière).

9.   Nature et environnement – protection de la nature – étude d’impact – permis de construire soumis à étude d’impact et, par voie de conséquence, au régime issu de la directive  85/337/CEE du 27 juin 1985 et à consultation du public – incidence de ce régime sur le moment de la délivrance du permis de construire – nécessité pour l’autorité administrative de prendre connaissance des résultats de la consultation du public avant de délivrer le permis de construire.

Selon le 2 de l'article 6 de la directive du 27 juin 1985 dans sa rédaction alors en vigueur, lorsqu’un Etat membre décide de soumettre un projet à une évaluation de ses incidences sur l’environnement, il doit veiller à ce que la demande d'autorisation de ce projet et le contenu de l’étude d'impact soient mis à la disposition du public dans un délai raisonnable afin de lui permettre d’exprimer son avis avant que l’autorisation ne soit délivrée. Selon l’article 8 de la même directive, le résultat des consultations, dont celle du public, doit être pris en considération dans le cadre de la procédure d’autorisation. Nonobstant l’article L. 512-2 du code de l’environnement, qui prévoyait que le permis de construire devait être accordé après la clôture de l’enquête publique et n’exigeait pas formellement que l’autorité administrative prenne connaissance de ses résultats avant de délivrer le permis de construire, la délivrance du permis de construire contesté - soumis en l’espèce à étude d’impact en application du B de l’article 3 du décret du 12 octobre 1977 - devait être assurée dans des conditions compatibles avec les objectifs de la directive et ne pouvait, par suite, intervenir avant que l’autorité compétente n’ait pris connaissance du résultat de la consultation du public. (Jugement n° 0502077 du 6 novembre 2007 – 4ème chambre)

Nature et environnement – enquête publique préalable aux travaux susceptibles d’affecter l’environnement (loi du 12 juillet 1983, cod. art. L. 123-1 et suiv. code de l’environnement) – déroulement de l’enquête – modifications apportées au dossier devant être soumis au public après clôture de l’enquête – conséquences (illégalité si modifications substantielles).

L’étude d’impact jointe à la demande du permis de construire un parc éolien est au nombre des pièces devant être soumises à enquête publique. Lorsque cette étude, en raison de ses lacunes initiales, est, après clôture de l’enquête, complétée par des modifications importantes portant sur des aspects substantiels du projet soumis à l’examen du public, l’avis de ce dernier ne peut être valablement recueilli qu’après l’organisation d’une nouvelle enquête. A défaut, le permis de construire est irrégulièrement délivré. Rappr. CE n° 128608 du 29 mai 1996, SA Laussu. (Jugement n° 0501460 du 31 décembre 2007 – 4ème chambre).

Nature et environnement – autres mesures protectrices de l’environnement – collecte, traitement et élimination des déchets - plan départemental ou interdépartemental d’élimination des déchets ménagers et autres déchets – illégalité d’une interdiction générale de traitement de déchets en provenance d’autres départements

Au nombre des objectifs fixés par l’article L. 541-1 du code de l’environnement, visés par l’article L. 541-14 du même code, figure la limitation du transport des déchets en distance et en volume. Afin d’assurer la mise en œuvre de cet objectif, un plan départemental d’élimination des déchets ménagers prévoyait l’arrêt du traitement des déchets produits en dehors du département à compter du 1er juillet 2002, à l’exception des déchets industriels banals. Toutefois, et alors que les dispositions du III de l’article L. 541-14 du code de l’environnement imposent aux rédacteurs d’un tel plan de prendre en compte les besoins et capacités des zones voisines hors de son périmètre d’application, le plan litigieux ne pouvait légalement prévoir une telle interdiction générale. Le préfet, en s’abstenant d’appliquer les dispositions litigieuses du plan départemental d’élimination des déchets ménagers, n’a commis aucune erreur de droit. (Jugement n° 0601225 du 2 octobre 2007 – 4ème chambre).

Nature et environnement - autres mesures protectrices de l’environnement – collecte, traitement et élimination des déchets – illégalité d’un arrêté autorisant une installation classée pour la protection de l’environnement à stocker des déchets non ultimes

L’article L. 541-24 du code de l’environnement prescrit qu’à compter du 1er juillet 2002, les installations d’élimination des déchets par stockage ne seront autorisées à accueillir que des déchets ultimes. En méconnaissance de cette disposition, un arrêté autorisant le fonctionnement d’une installation classée ayant pour objet le stockage de déchets prévoit le stockage, au sein de cette installation, de déchets qui ne sont pas ultimes. L’arrêté édictant des prescriptions complémentaires d’exploitation, qui ne modifie pas sur ce point le précédent arrêté est, pour ce motif, entaché d’illégalité. (Jugement n° 0601225 du 2 octobre 2007 – 4ème chambre).

Nature et environnement – installations classées pour la protection de l’environnement – règles de procédure contentieuse spéciales – pouvoirs du juge – réformation des conditions d’exploitation par ajout d’une prescription nouvelle sans nécessité de respecter la procédure contradictoire sur la teneur de cette prescription en cas de compétence liée pour l’imposer.

L’administration et, par voie de conséquence, le juge administratif, lorsque celui-ci dispose des pouvoirs dont il est investi en vertu de l’article L. 514-6 du code de l’environnement, ne peuvent, en principe, légalement édicter une prescription complémentaire sur le fondement de l’article 18 du décret du 21 septembre 1977 sans que l’exploitant ait eu l’opportunité de se faire entendre et de présenter ses observations sur la teneur de la prescription envisagée, dans les conditions prévues à l’alinéa 3 de son article 10 et au premier alinéa de son article 11. Cette même obligation ne s’impose pas au juge du plein contentieux des installations classées lorsqu’après avoir constaté l’illégalité d’une des conditions d’exploitation d’une telle installation, celui-ci est tenu d’imposer une prescription additionnelle à l’exploitant. Réformation de l’arrêté attaqué par l’ajout de cette prescription. Comp. CE Ass. n° 70316 du 15 décembre 1989, Min. de l’env. c/ Soc. Spechinor . (Jugement n° 0601225 du 2 octobre 2007 – 4ème chambre). 

Nature et environnement - installations classées pour la protection de l'environnement - règles de procédure contentieuse spéciales – non-lieu à statuer sur le refus du préfet de faire droit à la demande d’un tiers tendant à la fermeture d’une ICPE en cas de mise à l’arrêt de cette installation – absence en cas de fermeture de fait non régularisée.

Si l’installation litigieuse a été mise à l’arrêt, et si la société exploitante avait remis au préfet un dossier de cessation d’activité, cette circonstance ne rend pas sans objet les conclusions de la requête dirigée contre le refus du préfet de faire droit à la demande d’un tiers tendant à la fermeture de cette installation, dès lors, d’une part, que l’appréciation de la légalité de la décision attaquée est susceptible d’avoir une incidence sur la nature des travaux et des mesures de surveillance que le préfet peut définir sur le fondement du III de l’article R. 512-76 du code de l’environnement, et, d’autre part, que cet arrêté, dont le préfet a annoncé l’intervention imminente, n’a toujours pas été édicté à la date du jugement. Comp. CE n° 259061 du  5 juillet 2006, SARL Entreprise H. Olivo. (Jugement n° 0300621 du 20 novembre 2007 – 4ème chambre).

Nature et environnement - installations classées pour la protection de l'environnement – régime juridique – Pouvoirs du préfet – contrôle du fonctionnement de l’installation – incidence d’une modification des dangers ou inconvénients susceptibles d’être engendrés ne résultant pas d’un changement apporté par l’exploitant aux conditions d’exploitation – impossibilité de prononcer la fermeture de l’installation sur le fondement de l’article L. 514-2 du code de l’environnement.

Si le niveau de la nappe phréatique située à l’aplomb de l’installation s’est élevé à une valeur supérieure au seuil maximal ayant servi de référence afin d’établir les conditions d’exploitation initiales de l’installation, cette circonstance ne révèle cependant, au sens de l’article L. 512-15 du code de l’environnement et de l’article 20 du décret du 21 septembre 1977, aucune modification apportée par l’exploitant à l’installation litigieuse impliquant, par voie de conséquence, le dépôt d’une nouvelle autorisation. Par suite, s’il appartenait au préfet, dans l’hypothèse où cette remontée de la nappe était de nature à créer des dangers ou inconvénients risquant de peser sur la qualité des eaux souterraines, de fixer des prescriptions complémentaires sur le fondement de l’article 18 du décret du 21 septembre 1977 ou, si ces mesures ne pouvaient faire disparaître ces éventuels dangers ou inconvénients, de demander la fermeture de l’installation par décret en Conseil d’Etat sur le fondement de l’article L. 514-7 du code de l’environnement, celui-ci ne pouvait, en revanche, légalement prononcer la fermeture de l’installation sur le fondement des dispositions de l’article L. 514-2 du même code, au motif que celle-ci aurait été exploitée sans autorisation. (Jugement n° 0300621 du 20 novembre 2007 – 4ème chambre)
10. Police administrative – responsabilité – dommages résultant du non respect de la réglementation municipale sur les fêtes foraines.

L’article L.2212-2 du code général des collectivités territoriales indique que la police municipale a notamment pour objet de réprimer les bruits de voisinage qui troublent le repos des habitants. Faute d’avoir mis en œuvre les sanctions prévues, les mesures prises par arrêté municipal telles le recul des installations de manèges à une distance minimale des habitations et les horaires de fermeture, se sont révélées insuffisantes et inefficaces pour faire cesser les nuisances sonores portant ainsi atteinte à la tranquillité et au repos des habitants. Le maire a commis en conséquence une faute de nature à engager la responsabilité de la commune. Indemnisation du requérant à hauteur de 4000 euros pour les nuisances sonores supportées de 2001 à 2003. (Jugement n° 0502486 du 3 octobre 2007 – 1ère chambre).

Police administrative – permis de conduire – retrait de points – poursuites pénales – condamnation (non) – réalité de l’infraction non établie (annulation).

La consignation à laquelle est astreint le contrevenant qui conteste dans le cadre d’une procédure pénale l’infraction qui lui est reprochée ne saurait être assimilée au paiement de l’amende forfaitaire. En conséquence, en l’absence de justification par le ministre de l’intérieur d’une condamnation pénale sanctionnant l’infraction servant de base au retrait de points, la réalité de l’infraction justifiant ce dernier n’est pas établie et la décision de retrait de points est entachée d’illégalité. (Jugement n° 0503024 du 20 novembre 2007 – 3ème chambre).

11.  Procédure – introduction de l’instance – intérêt pour agir – existence d’un intérêt – intérêt lié à une qualité particulière – qualité de futur acquéreur à l’encontre d’une décision de préemption – qualité établie par le titre détenu auprès de l’un des coindivisaires d’un bien, nonobstant l’absence de titre auprès des autres coindivisaires.

La qualité de futur acquéreur d’un bien donnant intérêt pour agir à l’encontre d’une décision de préemption est suffisamment établie par un titre établissant des droits à la cession d’un tiers indivis de ce bien, alors même que les promesses de vente consenties par les autres propriétaires indivis étaient expirées à la date de la décision attaquée. Comp. CE n° 126637 du 16 décembre 1994, Commune de Sparsbach, (Jugement n° 0302557 du 16 octobre 2007).

Procédure – jugements – exécution des jugements – caractère exécutoire et obligatoire d’un jugement d’une juridiction du premier degré, même frappé d’appel – conséquences – impossibilité de reprendre une même décision fondée sur un vice ou un motif déjà censuré.

Si un jugement d’une juridiction du premier degré dont il a été interjeté appel n’a pas l’autorité de la chose jugée, il n’en demeure pas moins exécutoire, conformément au principe rappelé à l’article L.11 du code de justice administrative, et, en vertu de l’autorité qui s’attache à toute décision juridictionnelle obligatoire, il en résulte que lorsque cette juridiction a prononcé l’annulation d’une décision et dès lors que la juridiction devant laquelle il a été interjeté appel n’a pas encore statué ou décidé de prononcer le suris à l’exécution de ce jugement, l’administration ne saurait légalement reprendre une même décision sur le motif précédemment censuré ou sans qu’il ait été remédié au vice ayant justifié cette annulation. Comp. S’agissant de l’autorité des décisions du juge des référés CE Section n° 259339 du 5 novembre 2003, Ass. « Convention vie et nature pour une écologie radicale ». (jugement n° 0701737-0701826 du 16 octobre 2007 – 4ème chambre).

Procédure – motivation des décisions implicites de rejet

Une demande tendant à la communication des motifs d’une décision implicite de rejet formulée avant l’intervention de cette décision est dépourvue d’objet. Elle n’est pas de nature à faire courir le délai d’un mois prévu à l’article 5 de la loi du 11 juillet 1979 et ne peut être régularisée par la naissance d’une décision de rejet ultérieure. Par suite, alors que le requérant n’a pas présenté de nouvelle demande tendant à la communication des motifs de la décision implicite de rejet attaquée, celle-ci ne se trouve pas entachée d’illégalité du seul fait que ses motifs n’ont pas été communiqués au requérant. Rappr CAA Bordeaux n° 00BX01678 du 8 juin 2004, M. Vian Lierde. (Jugement n° 0602042 du 8 novembre 2007 – 1ère chambre).

12.   Responsabilité de la puissance publique – faits susceptibles ou non d’ouvrir une action en responsabilité – Agissements administratifs susceptibles d'engager la responsabilité de la puissance publique – retards et carence dans l’exercice des pouvoirs de police spéciale des ICPE - préfet s’abstenant au delà d’un délai raisonnable de mettre en demeure l’exploitant d’une ICPE mise à l’arrêt définitif de procéder à sa remise en état

Alors même que la pollution d’un site ayant supporté une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) mise à l’arrêt définitif n’a été découverte qu’ultérieurement et que ce site ne présentait pas, auparavant et depuis la cessation de l’exploitation de cette installation, d’inconvénients pour la commodité du voisinage, la sécurité ou la salubrité publiques, le préfet n’en devait pas moins prescrire, dans un délai raisonnable, à compter de la date à laquelle il a été informé de cette mise à l’arrêt, la visite du site par l’inspecteur des installations classées, afin qu’il puisse adresser à l’exploitant, dès lors qu’était constaté un manquement à ses obligations de déclaration de cessation d’activité, une mise en demeure d’y satisfaire sur le fondement de l’article 23 de la loi du 19 juillet 1976 alors en vigueur, permettant ainsi la mise en œuvre de la procédure de remise en état (1). Le préfet a entaché l’exercice de ses pouvoirs de police d’une carence fautive susceptible d’engager la responsabilité de l’Etat dès lors qu’il a été averti au mois d’août 1995 de la mise à l’arrêt du site, alors que la visite de l’inspecteur des installations classées n’a été réalisée que le 20 février 1997 et que les mises en demeure consécutives n’ont été adressées qu’à compter du 28 juillet 1997 (1) Cf. sol. contr. CAA Paris n° 91PA00556 du 29 décembre 1992, Association de défense de la qualité de la vie à Bondy. (Jugement n° 0400922 du 18 décembre 2007 – 4ème chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité médicale – refus d’indemnisation de l’Office national des accidents médicaux – absence de lien de causalité entre l’acte de soin et l’accident médical.

Aux termes de l’article L.1142-1-II du code de la santé publique, une patiente de 17 ans est devenue définitivement stérile après son accouchement. A l’issue de celui-ci, qui s’était déroulé normalement, elle a été opérée sous anesthésie générale afin de subir l’ablation du placenta. Après cette opération, une grave hémorragie se déclenchait, nécessitant en urgence une hystérectomie. Le tribunal confirme la décision de rejet opposé par l’Office national des accidents médicaux à la demande d’indemnisation de la patiente, un accouchement par voie basse ne constituant pas un acte médical et le lien de causalité entre l’ablation du placenta et l’hémorragie n’étant pas établi (Jugement n° 0501364 du 6 décembre 2007 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité hospitalière – contamination par le virus de l’hépatite C

Requérant, victime d’une contamination par le virus de l’hépatite C qui recherche à la foi la responsabilité de l’Etablissement français du sang du fait des transfusions qui lui ont été administrées lors de son hospitalisation, et celle du centre hospitalier du fait des soins qui ont été prodigués lors de cette hospitalisation. L’expert, commis dans le cadre de l’instance en référé a retenu deux causes possibles de contamination : l’origine nosocomiale et l’origine transfusionnelle. Rejet des conclusions dirigées contre le centre hospitalier et condamnation de l’Etablissement français du sang à réparer les conséquences dommageables de la contamination dont a été victime M. L., dès lors que cet établissement n’apporte pas la preuve de l’inocuité totale des produits transfusés. Cf. CE n° 288224 du 19 octobre 2007, Mme Demissy. (Jugement n° 0502959 du 3 octobre 2007 – 1ère chambre).

Responsabilité de la puissance publique – responsabilité hospitalière – erreur de diagnostic non fautive

L’épouse et mère des requérants s’était présentée aux urgences d’un centre hospitalier en début d’après-midi. Un syndrome grippal avait été diagnostiqué et elle était repartie chez elle en fin d’après-midi après différents examens. Souffrant de violentes douleurs aux bras et aux jambes, elle retournait vers 23 heures à l’hôpital. Un syndrome infectieux hémorragique était alors diagnostiqué. Malgré les soins dispensés, Mme X décédait trois jours plus tard d’une septicémie fulgurante à pneumocoques. Le tribunal juge qu’une erreur de diagnostic a bien été commise par l’hôpital. Mais les signes cliniques correspondaient exactement à ceux de la grippe. Mme X avait été examinée par un externe puis par un interne dans l’après-midi et l’avis du responsable des urgences avait été sollicité. Aucun signe clinique n’évoquait un syndrome méningé qui avait été recherché et non détecté. La diminution du nombre de globules blancs était aussi évocatrice d’un syndrome viral. Dans les circonstances de l’espèce, l’erreur de diagnostic n’est pas de nature à engager la responsabilité de l’hôpital. (Jugement n° 0501696 du 31 décembre 2007 – 1ère chambre).

13.  Travail et emploi – licenciement pour motif économique – plan de sauvegarde de l’emploi

Dès lors que le plan de sauvegarde de l’emploi soumis aux instances représentatives du personnel n’a pas fait l’objet d’un procès-verbal de carence ni d’une contestation de sa validité devant le juge judiciaire compétent et qu’il comporte les propositions de reclassement offertes aux salariés qui sont au nombre des éléments que doit prendre en considération l’administration pour autoriser ou non le licenciement, la circonstance que la dernière version du plan ne serait pas exactement conforme aux améliorations constatées lors des négociations n’est pas de nature à entacher d’illégalité la décision de licenciement attaquée. (Jugement n° 0502208 du 21 décembre 2007 – 1ère chambre).

14.  Urbanisme et aménagement du territoire – plans d’aménagement et d’urbanisme – plans d’occupation des sols  et plans locaux d’urbanisme – application des règles fixées par les POS ou les PLU – règles de fond – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques (Article 6) – incidence d’une disposition prévoyant l’implantation des constructions à l’alignement – totalité des points de la façade devant se situer à cette limite

Le POS d’une commune prévoyant que les constructions seront implantées à l’alignement des voies, la présence à cette limite de balcons édifiés sur piliers et en saillie de la façade du bâtiment ne peut justifier l’édification de son assise au sol en retrait d’un mètre cinquante du boulevard au droit duquel il est implanté, dès lors que cet aménagement n’est pas continu et n’a pas pour effet de placer tous les points de la façade du bâtiment à l’alignement de la voie publique. (Jugement n° 0501305 du 31 décembre 2007 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – plans d’aménagement et d’urbanisme – plans d’occupation des sols et plans locaux d’urbanisme – application des règles fixées par les POS ou les PLU – règles de fond – implantation des constructions par rapport aux limites séparatives (Art. 7) – inopposabilité de ces règles lorsque la construction se situe sur l’emprise de la voie publique.

La surface d’assiette de la construction projetée est entièrement constituée de dépendances de la voirie routière. Compte tenu de cette circonstance, les règles de recul des constructions au regard des limites séparatives prescrites par le plan d’occupation des sols de la commune ne peuvent être utilement invoquées, dès lors que l’emprise publique ainsi concernée est séparée des parcelles mitoyennes qui la bordent par des limites d’alignement dont les constructions doivent s’éloigner dans les conditions prévues par son article 6 (règles relatives à l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques). (Jugement n° 0600875 du 6 juillet 2007 – Formation plénière).

Urbanisme et aménagement du territoire – procédure d’intervention foncière – préemption et réserve foncière – droits de préemption – droit de préemption urbain – impossibilité pour une commune d’exercer ce droit sur le territoire d’une autre commune, sauf à être déléguée à cet effet.

Si aucune disposition légale ou réglementaire, non plus qu’aucun principe général du droit n’interdit à une commune d’acquérir des biens situés sur le territoire d’une autre commune, il ressort de l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme qu’elle ne peut légalement instituer le droit de préemption urbain que sur tout ou partie de certaines des zones délimitées par un plan d'occupation des sols rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé qui la couvre. Elle ne peut, par voie de conséquence, sauf à recevoir délégation à cet effet dans les conditions prévues à l’article L. 213-3 du code de l’urbanisme, exercer le droit de préemption urbain sur le territoire d’une autre commune. La décision de préemption est donc entachée d’incompétence en tant qu’elle porte pour partie sur des parcelles situées sur le territoire d’une commune autre que celle exerçant ce droit. (Jugement n° 0502557 du 16 octobre 2007 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – procédure d’intervention foncière – préemption et réserve foncière – droits de préemption – droit de préemption urbain – caractère indivisible de la décision d’exercer le droit de préemption urbain sur une même unité foncière, en l’absence de mise en œuvre initiale par la commune de l’art. L. 213-2-1 du code de l’urbanisme
Si la décision de préemption attaquée est, en l’espèce, partiellement entachée d’incompétence en tant qu’elle porte sur le territoire d’une autre commune, ce moyen est de nature à entraîner l’annulation totale de la décision attaquée, dès lors qu’elle s’applique sur une même unité foncière et a un caractère indivisible, en l’absence de mise en œuvre initiale par la commune des dispositions de l’article L. 213-2-1 du code de l’urbanisme (sol. imp. sur ce dernier point). Comp. CE Section n°128151 du 23 juin 1995, Commune de Bouxière-aux-Dames. (Jugement n° 0502557 du 16 octobre 2007 – 4ème chambre).

Urbanisme et aménagement du territoire – Permis de construire – Contrôle des travaux – Interruption des travaux – Interruption fondée sur l’absence de conformité des travaux à une autorisation de construire – Compétence liée de l’autorité administrative (non)

Contrairement au cas où une interruption de travaux intervient en application du 10ème alinéa de l’article L. 480-2 du code de l’urbanisme au motif que les travaux sont réalisés sans autorisation, l’exercice du pouvoir conféré par le 3ème alinéa de ce même article, prévoyant l’interruption des travaux non conformes à l’autorisation de construire en exécution de laquelle ils sont menés, implique une appréciation des faits justifiant sa mise en œuvre par l’autorité administrative compétente. Celle-ci n’est, par voie de conséquence, pas dans une situation de compétence liée lorsqu’elle décide de faire application de cette dernière disposition. Le moyen tiré de la méconnaissance de la procédure contradictoire prévue à l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, à laquelle est subordonnée l’intervention de cette décision, n’est donc pas inopérant. Cf. CE n° 259853 du 15 mars 2004, M. Ducastel et autres (implicite). (Jugement n° 0500063 du 4 décembre 2007 – 4ème chambre)

